
Compte-rendu de la 
FORMATION SPÉCIALISÉE DE SERVICE (FSS)

de la Direction Régionale de Caen

La première Formation Spécialisée de Service 14 s’est tenue le 10/03/2026 dans les locaux de la
Direction Régionale à Caen. 

1. Approbation du procès-verbal de la troisième FSS du 15/10/25     :
Le SNAD-CGT approuve le PV rédigé lors de la troisième FSS14, après modification de l’oubli
d’un mot signalé.
L’ISST dans ses divers rapports a rappelé à l’administration, qu’elle avait 6 mois pour apporter une
suite à ses recommandations. Le SNAD-CGT demande où en le traitement des différents points
soulevés ?
L’AMP indique qu’un tableau de suivi va être proposé à titre expérimental aux directions, il sera
servi au niveau des assistants de prévention, charge au président de décider de le partager avec les
OS.
Le président indique que toutes les recommandations ont été prises en compte, et sont en cours de
traitement.

2. Signalement, Incidents, Accidents de service et mentions au RSST     :
-contrairement aux fiches incidents et dossiers d’accident de travail, les fiches de signalement font
l’objet d’un bilan annuel. Le président annonce qu’aucune fiche n’a été reçue en 2025.
Hors  une  fiche  a  été  transmise  en  décembre,  et  n’a  pas  fait  l’objet  de  l’accusé  de  réception
réglementaire dans les 48h. Le président reconnaît le loupé, mais précise que le problème est connu
de plus longue date, et que les démarches ont été mises en place.
L’assistante sociale ministérielle précise, que l’agent a été vu par le médecin de prévention, et invité
à  suivre  une  dynamique  de  soin.  Les  agents  du  service  du  PAE sont  en  souffrance  d’origine
professionnelle individuelle. Aucune atmosphère collective de mal être n’a été détectée à ce stade,
permettant d’enclencher la cellule QUALISOCIAL. Ce sera au président de juger de la pertinence
d’une nouvelle étude.
Le SNAD-CGT demande à ce qu’une adresse mail fonctionnelle « assistant de prévention » soit
créée  pour  éviter  les  loupés  de  réception  de  fiches.  Le  nombre  de  changement  d’AP dans  la
direction est inquiétant.
Le SNAD-CGT constate que malgré la connaissance de situation de mal être, le respect du circuit
de  signalement,  la  prise  en  charge  par  les  interlocuteurs  concernés  (médecin  de  prévention...),
l’administration est impuissante à régler les situations. Le président en convient.

-11 fiches Incident Sécurité (FIS) et 3 dossiers d’accidents de services sont présentés.
Les fiches incidents sont issus des rapports Mathieu, le SNAD-CGT demande s’il existe le même
type de fiche pour les agents OP/CO, pas de réponse.
La majorité des fiches  d’incident concerne des passages de vive force,  le  président  souligne le
professionnalisme des agents de la direction.
Le SNAD-CGT demande si une aide psychologique est proposée aux agents suite à ces incidents.
Le président indique qu’aucune demande n’a été faite en ce sens.

3. Bilan d’activité ISST et AMP 2025     :
Les bilans, établis à l’aide d’outils de suivi quantitatif d’intervention, ont été présentés par l’AMP.



4. Point sur les formations SSCT 2025     :
Les 11 formations proposées en 2025 ont été sélectionnées dans le respect des marchés publics, et
concernaient 6 thématiques.
Précision faite  que les sessions sont maintenues seulement si  70 % de la capacité d’accueil  est
atteinte. En cas d’absence signalée en amont, on recherche un remplaçant. Pour 2025, il n’a été
constaté que 8 % d’absentéisme.

Une formation « Premier  secours en santé mentale »,  animée par la  médecine de prévention,  à
destination des responsables RH, a été mise en place au second semestre 2025, interviendra cette
année dans la direction. Objectif, constituer  un réseau d’acteurs préventeurs capable d’identifier
des signes de souffrance psychique et d’orienter le cas échéant vers les professionnels de santé.
Le  SNAD-CGT fait  remarquer,  qu’à  l’instar  de  ce  qui  est  fait  dans  le  cadre  des  formations
« Premiers  secours  classiques »  ou  encore  « prévention  des  violences  sexistes »,  ce  type  de
formation risque :
-de faire peser un point supplémentaire sur les épaules des chefs de service;
-l’objectif  est  de former des acteurs « préventeurs » pourquoi  ne pas l’ouvrir  aux acteurs de la
cellule d’accompagnement social, aux représentants des OS, à l’ensemble des personnels, peut-être
sous forme d’actions de sensibilisation ;
-y-a-t-il déjà des retours sur les premières formations diligentées ?
L’AMP indique que pour l’instant le  premier  objectif  est  de constituer  un réseau, les  bilans de
formation seront analysés au niveau de la DI, avec l’ensemble des assistants de prévention.
Projets de formation 2026     :  
-addicto-quizz
- « un temps pour soi », comment se remobiliser en situation de fatigue.

5. Points sur le budget 2025     :
Le président  indique qu’une attention particulière  a  été  apportée  pour  que la  charge des  fonds
débloqués en 2025, ne soit pas reportée sur l’année suivante. 99,2 % du budget a été utilisé.
L’AMP précise que l’utilisation des fonds est très surveillée, les contrôles portent notamment sur les
achats, et les livraisons.

6. Présentation de l’enveloppe budgétaire 2026     :  
Le président précise que comme l’an dernier, l’enveloppe budgétaire n’est pas connue à ce jour. 
N’ayant aucune idée de la date de réception des chiffres, le président a fait le choix de ne pas
reporter cette instance.
Les deux projets de dépenses seront étudiés à la prochaine FSS14.
L’AMP rappelle que tous les aménagements de poste dits « urgents », préconisés par le médecin de
prévention seront pris en charge immédiatement.
Le président propose de voter une enveloppe pour les urgences qui ne rentreraient pas dans ce
cadre. L’ensemble de OS vote pour.

7. Point immobilier.
L’AP présente l’état d’avancement des chantiers en cours pour les BSE de Granville, d’Honfleur, de
Caen et de l’Hôtel des douanes de Caen.
Le  SNAD-CGT  demande  au  président  quel  est  le  circuit  pour  les  demandes  des  travaux
d’amélioration  du  BC  Cherbourg  qui  dépend  de  la  FSS14,  mais  est  locataire  de  la  DGFiP
(gestionnaire  de site) ?  Le  président  indique,  qu’il  ne faut  pas  se  poser  de question,  toutes  les
demandes doivent être transmises au SGR, qui transférera à qui de droit.
L’AP indique  que  l’exercice  incendie  réalisé  à   l’Hôtel  des  douanes  de  Caen,  avec  l’aide  des
pompiers (utilisation de fumée), s’est bien déroulé.
Le SNAD-CGT demande comment se passent ses exercices dans les autres services ? Un exercice
annuel devrait être organisé. 



Le président précise qu’à sa connaissance, les exercices de ce type sont à organiser 2 fois par an
dans les services de plus de 50 agents. Il faudra vérifier la périodicité pour les autres sites. Ce type
d’ exercice est compliqué à organiser dans les unités de surveillance.

8. Questions diverses     :
-Problème d’approvisionnement de matériels par la société DECA (essuie-mains…) pour la BSE de
Caen, malgré les nombreuses relances. L’AP indique qu’il n’est pas au courant, et que normalement
cette société réactive. Il invite le service à renouveler la demande, via le SG ;
-Lors  du  DUERP,  de  nombreux  services  ont  fait  remonter  les  difficultés  liées  à  DELT@ I  et
maintenant E. Le président indique que ce sujet sera abordé dans les services concernés lors des
visites du nouveau DI ;
-Mise en place d’EES, les brigades s’inquiètent de l’augmentation du nombre de leurs missions.
Le président précise que pour l’instant, le contrôle des véhicules légers n’est pas prévu.
-un décret a remis la BSE de Caen en zone prioritaire. Quel impact sur la prime d’installation. La DI
en a-t-elle tenu compte ? A-t-elle averti les collègues concernés ? Le président indique que cette
question devra être posée en CSA.
-Le SNAD-CGT demande plusieurs choses :
→ pourquoi, à l’instar de ce qui se fait dans le 76, et comme prévu dans le règlement intérieur,
aucune lettre d’information (compte-rendu de la FSS14) n’est rédigée, et mise à disposition sur le
site de la DI à disposition de l’ensemble des agents ? il faut une lecture contradictoire des compte-
rendus des instances paritaires.
Le président indique qu’effectivement aucun compte-rendu de ce type n’est fait, et que plusieurs
points du RI ne sont pas mis en place dans la direction.
→ l’étude de l’achat de distributeur de produits hygiéniques sera discuté en juin prochain, c’est
important que la FSS14 prenne en charge ces problématiques. Dans le même ordre d’idée, notre
population douanière étant vieillissante, une étude a-t-elle était réalisée sur les problématiques de
ménopause et d’andropause ? Il peut être compliqué pour un agent de faire état de ses problèmes de
santé à son chef de service, pour demander une journée ou un aménagement de poste.
Le président indique qu’à sa connaissance aucune étude de ce type n’est faite au niveau national.
L’administration ne reviendra pas, dans tous les cas sur les système des anciennes indispositions.
→ le droit à la déconnexion. A-t-on une idée du pourcentage de temps de connexion par les agents,
et l’encadrement en dehors des horaires normaux de service ?
→ avec la multiplication des outils informatiques, et le développement de l’IA, quel sera l’impact
dans les directions ?
Le président indique qu’une expérimentation est tentée au niveau DG (notamment au SARC), rien
n’est prévu pour le moment au niveau local.

Nos priorités:
LA SANTÉ, 

LA SÉCURITÉ, 
LES CONDITIONS DE TRAVAIL


